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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 4 JUILLET 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatre juillet à dix-huit heures  
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Cinéma L'Uxello 
de Vayrac 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Loïc LAVERGNE-AZARD 
Date de convocation : 28/06/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 66 (dont 5 suppléants) 
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GAMBA, M. Hervé GARNIER, M. Guy GIMEL, M. Jean-Pierre GUYOT, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Alain JARDEL, Mme 
Catherine JAUZAC, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Michel LANDES, M. Roger LARRIBE, M. Éric LASCOMBES, 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Bernard LE MÉHAUTÉ, M. Ernest MAURY, M. Guy MISPOULET, M. Michel MOULIN, M. Alain 
NOUZIÈRES, M. Patrick PEIRANI, M. Jean-François PONCELET, Mme Catherine POUJOL, Mme Angèle PRÉVILLE, M. Roland 
PUECH, M. Claude RABUTEAU, Mme Martine RODRIGUES, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. 
Michel SYLVESTRE, M. Pierre VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX, M. Philippe DE HOUX, Mme Camille ELISABETH, M. Denis 
JAMMES, M. Alain LONGE, M. Thierry MARTIGNAC. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 17 
M. Dominique MALAVERGNE à Mme Dominique BIZAT, M. Alfred Mathieu TERLIZZI à M. Guilhem CLÉDEL, M. André 
ROUSSILHES à M. Christophe PROENÇA, Mme Éliette ANGÉLIBERT à M. Hervé GARNIER, M. Élie AUTEMAYOUX à M. 
Christophe PROENÇA, M. Didier BES à M. Thierry CHARTROUX, Mme Sophie BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, M. Patrick 
CHARBONNEAU à M. Alain JARDEL, M. Francis CHASTRUSSE à M. Éric LASCOMBES, Mme Claire DELANDE à Mme 
Gaëligue JOS, M. Christian DELEUZE à M. Roland PUECH, Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE à M. Raphaël DAUBET, 
Mme Laurence LACATON à M. Pierre MOLES, Mme Martine MICHAUX à Mme Maria de Fatima RUAUD, M. François NADAUD 
à Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Nathalie VERGNE à Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. Alain VIDAL à Mme Marie-Claude 
JALLAIS. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 21 
M. Francis LACAYROUZE, Mme Catherine ALBERT, Mme Jeannine AUBRUN, Mme Hélène BACH, Mme Murielle BOUCHEZ, 
Mme Monique BOUTINAUD, M. Jean-Luc BOUYÉ, Mme Marion CALMEL, Mme Françoise CHABERT, M. Laurent CLAVEL, M. 
Geoffrey CROS, Mme Colette GRANDE, M. Jean-Pierre JAMMES, M. Christophe LACARRIÈRE, Mme Dominique LEGRAND, M. 
Philippe LÉONARD, M. Gilles LIÉBUS, M. Alain PÉLIGRY, M. Philippe RODRIGUE, M. Didier SAINT-MAXENT, M. Jean-Pascal 
TESSEYRE. 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 12, après avoir adressé ses remerciements à M. Loïc 
LAVERGNE-AZARD, Maire de Vayrac, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Loïc LAVERGNE-AZARD comme secrétaire 
de séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité 

Il constate que le quorum est atteint. 

M. le Président propose l’ajout d’un point à l’ordre du jour : l’affectation d’un fonds de concours pour la 
commune de Gignac, qui a été oubliée dans la longue liste des attributions de fonds de concours.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité 

Il excuse les absences de Messieurs Dominique MALAVERGNE et Francis LACAYROUZE, qui avaient 
des sujets à présenter ce soir, mais qui sont retenus pour raisons de santé. 

Point N°2 : Présentation des actions de Quercy Énergies menées en partenariat avec Cauvaldor 

M. le Président accueille M. Alban AUBERT, directeur de Quercy Énergies, qui vient présenter les actions 
menées par Quercy Énergies, agence départementale et partenaire de Cauvaldor. Mme Dominique BIZAT 
prendra le relai M. Dominique MALAVERGNE pour la présentation de ces actions. Il lui cède la parole.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, explique 
qu’elle possède une triple casquette, puisqu’elle est conseillère déléguée pour le PCAET (Plan Climat Air 
Energie Territorial), remplaçante de M. Dominique MALAVERGNE, et présidente de Quercy Énergies. M. 
Alban AUBERT, directeur de l’association, va présenter les actions menées depuis 3 ans avec la 
Communauté de communes et les communes. Vous avez peut-être croisé, au cours de diverses réunions, 
les trois agents de Quercy Énergies : M. Nicolas GAYET, chargé de mission à Quercy Énergies, qui a 
beaucoup travaillé sur le PCAET et toutes les déclinaisons, sur la charte EnR (énergies renouvelables), et 
qui a beaucoup aidé les services de Cauvaldor pour la rédiger, M. Samuel VAILLANT a aussi beaucoup 
œuvré pour la SDIE (Schéma Directeur Immobilier et Energétique), et M. Benjamin BERETTI sur les 
réseaux de chaleur de Souillac et Gramat. 

 
M. Alban AUBERT explique que Quercy Énergies est une agence locale de l’énergie et du climat du Lot, 
une association d’intérêt général, loi 1901, à but non lucratif. Cette agence est un outil mutualisé à l’échelle 
des collectivités et du territoire, pour travailler sur les questions de transition énergétique. Aujourd’hui, 
nous sommes une équipe de 16 salariés et nous travaillons sur les thématiques de l’habitat, conseil à la 
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rénovation, aux collectivités, et le passage à la chaleur renouvelable. Il rappelle que, depuis l’année 
dernière et la loi Climat et résilience, les agences locales sont reconnues comme étant systématiquement 
des structures d’intérêt général au service des territoires. Il se trouve que ce sont des députés et sénateurs 
lotois qui ont déposé l’amendement. Il y a une quarantaine d’agences en France, toutes reconnues 
d’intérêt général. Nous sommes donc légitimes pour travailler auprès de vous et avec vous sur les 
questions de transition énergétique. 
Tout particulièrement sur Cauvaldor, nos missions classiques sont les diagnostics de bâtiments et d’audit 
énergétique.  

 
Avec le temps et l’expérience, nous avons progressivement pris du recul pour aller sur les questions de 
planification. Et lorsque sont arrivées les obligations de planification climat-air-énergie, que Cauvaldor a le 
devoir de réaliser, nous avons convenu de travailler ensemble pour aborder cette problématique. Certes, 
c’est une obligation légale, donc il y a un certain nombre de choses régies par un décret pour la 
déclinaison, l’orientation et le but de ce plan climat. Mais au-delà de cette obligation légale, nous 
proposons de le voir réellement comme une opportunité, et non pas comme un énième plan venant se 
rajouter aux autres, mais plutôt dans la continuité des travaux de planification réalisés au sein de 
Cauvaldor. Une précision : nous essayons d’éviter les acronymes, mais il y en a toujours un peu. Pour 
rappel, PCAET est l’acronyme de Plan Climat Air Energie.  
Aujourd’hui, nous nous situons à l’aune de la stratégie, puisque nous avons pu partager et livrer le 
diagnostic énergétique du territoire, en lien avec tous les autres documents dont nous pouvons bénéficier 
par le travail de la collectivité. Nous avons été forcément un petit peu ralentis par le Covid pour la 
concertation. C’est un axe et une volonté forte de Cauvaldor de pouvoir concerter, partager et s’alimenter 
des retours de toute nature : citoyens, tissu économique, collectivités, etc. sur le plan climat. 
Malheureusement, vous comprenez qu’il était délicat de mener tout cela ces dernières années. Donc, nous 
relançons la machine en déployant beaucoup d’initiatives et d’innovations sur le territoire, avec en 
l’occurrence, Étape Paysage. L’idée est de faire un diagnostic du paysage, avec des architectes, des 
paysagistes, la culture, etc. Nous avons donc été voir plusieurs centres-bourgs, obtenus plusieurs points 
de vue, et la grande question qui nous animait au travers de cette démarche était : nous avons besoin de 
développer l’énergie renouvelable, mais nous avons un paysage. Comment peut-on concilier les deux et à 
quelle mesure faut-il arriver ? Récemment, vous avez effectivement adopté une charte de développement 
sur l’énergie photovoltaïque, qui vous permet de maîtriser et contrôler le développement de cette énergie 
sur le territoire, et de ne pas la subir, c’est-à-dire de pouvoir au moins en négocier les tenants et 
aboutissants dans l’intérêt du territoire. Vous voyez que cela est loin d’être fini, il ne faut pas voir la 
planification comme une fin en soi, mais plutôt comme l’outil et le support de la réflexion des actions à 
mener. Aujourd’hui, ce qui nous amène est de pouvoir vous faire un bilan.  
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Comme l’évoquait Mme Dominique BIZAT, nous sommes à trois ans de démarches, surtout auprès des 
services que nous avons pu rencontrer, nous sommes passés également dans plusieurs commissions. Il y 
a une volonté de travail en concertation et, dans ce diagnostic, des actions ont été identifiées comme étant 
importantes et prioritaires par la collectivité. Dont certaines d’entre elles que nous appelons « sans 
regret », parce que nous n’avons pas besoin, aujourd’hui, de mesurer ou de quantifier l’effet levier de ces 
actions, parce que nous savons déjà qu’elles sont favorables pour la collectivité, à la fois en terme 
d’économie d’énergie et sur le territoire de Cauvaldor. Notre travail auprès de vous est aussi de pouvoir 
être en veille sur les différents dispositifs de financements dont vous pouvez bénéficier pour pouvoir 
réaliser les opérations.  
Le schéma directeur immobilier en énergie (SDIE) a été lancé fin 2020 et permet de travailler sur la 
stratégie des bâtiments publics. Sur l’ensemble du Lot, la consommation représente environ 8 millions 
d’euros – donc rapporté à Cauvaldor, cela doit être proche du quart. Imaginez les communes et 
l’intercommunalité du Lot payer un peu plus de 2 millions d’euros chaque année, majoritairement en 
électricité et en fioul. Comment peut-on optimiser cette consommation d’énergie publique, en particulier 
sur les bâtiments publics ?  
Vous avez un PLUi qui est en cours. Ce document est très important puisqu’il permet d’avoir un dossier 
opposable, donc de passer de l’intention à l’action et de pouvoir vraiment planifier le développement, en 
l’occurrence ici du photovoltaïque au sol avec la charte. En terme de planification, il y a toutes les autres 
sources d’énergies. Beaucoup d’éléments du plan climat peuvent être déclinés dans ces plans 
d’urbanisme, donc opposables.  
Nous avons vu émerger, dans la problématique des énergies renouvelables, des développeurs privés avec 
des fonds privés qui viennent de l’extérieur et qui repartent avec les capitaux, en laissant aux collectivités 
un loyer, dans le meilleur des cas, et une taxe sur la société, dite taxe IFER (Imposition Forfaitaire sur les 
Entreprises de Réseaux). L’idée, pour nous, était d’être aux côtés de la collectivité pour savoir où sont les 
leviers, ce que nous pouvons négocier, comment encore mieux optimiser et répartir les bénéfices de 
production, et pourquoi pas en suscitant également la création de coopératives citoyennes qui partagent, 
entre citoyens et collectivités, l’optimisation de la production des projets d’énergies renouvelables.  
Un autre élément déclencheur de notre rencontre ce soir est de faire mieux connaître le SDIE. Il permet de 
mieux connaître, via des diagnostics, l’état du patrimoine et planifier les interventions. Aujourd’hui, nous 
savons que passer du diagnostic à l’action, c’est-à-dire réaliser des investissements de rénovation 
énergétique, investir de l’argent pour en gagner sur le temps et optimiser nos consommations d’énergies, 
nécessite de l’ingénierie. L’ingénierie est souvent le maillon faible ou le point dur de toute action que nous 
souhaitons mener en terme d’énergie climat. Il faut effectivement investir sur cette ingénierie pour pouvoir 
réaliser les actions. Il se trouve que l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) 
propose des appels à projets. Il conviendrait de réfléchir ensemble, intercommunalités et communes, à 
mutualiser cette ingénierie pour pouvoir en bénéficier le plus utilement possible. Il y avait une candidature 
qui se terminera à l’automne. Si c’était prématuré, le but d’en parler aujourd’hui est éventuellement de 
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susciter l’intérêt et de pouvoir l’aborder lors d’une prochaine délibération, pour étudier les possibilités de 
mutualiser ces outils.  
M. Alban AUBERT indique rester à la disposition des élus et précise que le travail ne s’arrête pas là avec 
Cauvaldor. Nous vous faisons juste un état des lieux de l’avancement. Nous sommes là aussi pour 
répondre aux interrogations en terme de planification et d’énergie, soit sur les bâtiments publics, le 
résidentiel ou le développement des énergies renouvelables. Il remercie l’assemblée. 

Mme Dominique BIZAT ajoute que Quercy Énergies est l’une des premières ALEC (Agence Locale de 
l’Énergie et du Climat) à avoir été fondée sur le territoire il y a 27 ans, cela est sa force. L’équipe est 
qualifiée et connaît donc parfaitement le territoire, les besoins, les envies, etc. Pour nous, élus, c’est 
vraiment un outil dont nous devons nous servir et même abuser ! 

M. Alban AUBERT indique que, effectivement, lors de l’élaboration de l’idée de travailler ensemble, il aurait 
aussi été possible de passer par un appel d’offres et un bureau d’études, mais il se trouve que Quercy 
Énergies est également observatoire de l’énergie pour la Région, et en particulier pour les consommations 
d’énergie du Lot. Donc, c’était aussi faire un raccourci pratique, d’aller à l’essentiel et d’avoir quelque 
chose de contextualisé et pas de hors-sol. 

M. le Président acquiesce et souligne que c’est même, au niveau régional, un combat pour obtenir que les 
ALEC départementales deviennent les références de la Région. Aujourd’hui, il est bien que, dans chaque 
département de la Région, il y ait des agences locales près du terrain, connaissant parfaitement les 
acteurs et qui soient l’interface entre la « grosse collectivité » Région et les territoires. 

M. Alban AUBERT précise que nous avons la chance d’avoir une ALEC dans le Lot, car il n’y en a pas 
partout. La gouvernance de notre association est pilotée par les collectivités, donc, vous avez également 
la main, puisque Cauvaldor siège au conseil d’administration de Quercy Énergies. 

M. le Président le remercie d’avoir fait aussi court, le temps a été largement respecté ! Il demande à 
l’assemblée s’il y a des questions. Nous avons de nombreux sujets en commun. Nous avons cette 
ingénierie que nous exploitons largement à l’extérieur, avec le partage et la mutualisation de vos 
compétences avec les autres collectivités. Beaucoup de sujets nous occupent et vont nous occuper dans 
les années qui viennent. 

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, souhaite apporter un témoignage, parce qu’elle a usé 
et abusé de Quercy Énergies ! Nous venons de faire faire un diagnostic énergétique sur deux bâtiments 
d’école au Vignon-en-Quercy. C’est tout frais puisque la restitution date de la semaine dernière. Elle a été 
très agréablement surprise par la qualité du travail, la technicité et les conseils donnés. Nous allons voir 
maintenant ce que nous allons en faire. Nous savons tous que, dans la plupart de nos bâtiments, nous 
n’avons pas de double vitrage et l’isolation n’est pas performante. Mais il nous manque une étude globale 
de ce qui peut être fait, accompagnée de chiffrages, et il s’agit là réellement d’un travail de grande qualité. 
Elle invite donc ses collègues à ne pas hésiter à utiliser cette agence, cet outil. Elle remercie Quercy 
Énergies. 

M. Alban AUBERT la remercie également. 

Mme Dominique BIZAT remercie à son tour Mme Angèle PRÉVILLE, élue communautaire de Biars-sur-
Cère et sénatrice du Lot, qui, arrivée un peu en retard, n’a pas entendu M. Alban AUBERT remercier les 
sénateurs ayant déposé l’amendement pour la reconnaissance des agences.  

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, a 
elle aussi beaucoup utilisé les services de Quercy Énergies à Miers, et remercie l’agence. En 2020, nous 
étions intéressés et avions fait un dossier d’inscription pour le dispositif CEP (Conseil en Energie 
Partagée). Puis, il a été abandonné, peut-être par manque de candidats. Le montage du dossier avait été 
important à faire, elle aimerait savoir où cela en est, c’était intéressant. 

M. Alban AUBERT répond que la discussion est encore ouverte. Cela a donné lieu au schéma directeur 
immobilier énergie. Au sujet du CEP, il précise que ce n’est pas l’énergie qui est partagée, mais le 
conseiller – l’idée étant de mutualiser l’ingénierie pour faire un trait d’union entre diagnostic et passage à 
l’acte, c’est-à-dire, l’intervention dans les bâtiments. Avec en plus, une vision un peu globale du patrimoine 
et des actions simples pour pouvoir l’optimiser. Donc, l’appel à manifestation d’intérêt que nous avions 
lancé avait pour objectif de sonder le nombre de collectivités prêtes « à partir » - dans un contexte à la fois 
de Covid et d’élections municipales avec des renouvellements d’équipes. Nous avons fait partir le schéma 
directeur immobilier et énergie, qui est en cours. Donc, la proposition ce soir en filigrane, est de pouvoir 
battre le fer tant qu’il est chaud et de dire, dans la continuité, qu’il faudrait que nous réfléchissions à cette 
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ingénierie de CEP. Il y avait un appel à projet de l’ADEME en septembre, c’est prématuré. Il faut prendre 
des décisions qui engagent la collectivité. Donc, nous proposions de l’évoquer ce soir pour que le débat 
soit ouvert, et si effectivement il y a un intérêt, nous vous convaincrons que c’est pertinent pour votre 
territoire. Il rappelle que près de 2 à 2,5 millions d’euros sont dépensés par les communes et 
intercommunalités pour des factures énergétiques avec très peu de retombées économiques sociales pour 
le territoire. Comment optimiser tout cela, comment faire des économies, comment mutualiser l’ingénierie 
pour passer à l’acte et avoir une vision d’ensemble ? Voilà plus de 15 ans que nous réalisons ce service. Il 
existe des dispositifs permettant également de financer cette ingénierie. L’idée est de pouvoir tout mettre 
sur la table et discuter de la mise en place de cette action, qui fait partie des actions phares du plan climat 
puisqu’elle est dans l’exemplarité des collectivités, par rapport au message envoyé sur le plan climat, puis 
aussi pour sa propre gestion des bâtiments et de l’argent public. 

M. le Président, en l’absence d’autres questions des élus, remercie M. Alban AUBERT pour son 
intervention.  

M. Alban AUBERT le remercie et invite l’assemblée à ne pas hésiter à échanger par mail avec lui, ou avec 
M. Ivor de HEMMER, chef de projet Plan climat air énergie territorial & habitat (PCAET) à Cauvaldor, et 
interlocuteur pour la collectivité, qu’il remercie également. 

Mme Dominique BIZAT indique que, effectivement, M. Ivor de HEMMER est l’agent référent intermédiaire. 

 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-147 - Budget principal - Décision modificative n°1 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité.  

 
Ce dernier explique qu’une première modification est due à une mauvaise affectation de la subvention liée 
à l’appel à projet pour le PAT (Projet Alimentaire Territorial). Elle était initialement dans le chapitre 21 et 
nous devons le mettre au chapitre 204. Donc, nous enlevons 42 000 € du chapitre 21 pour les verser au 
chapitre 204. Il demande s’il y a des questions. 
La deuxième modification concerne les travaux sur le réseau d’eau et assainissement, pris en charge par 
les communes lorsqu’il y a des réfections de voirie dans le cadre de l’investissement voirie. Il peut 
effectivement y avoir des travaux liés aux réseaux. Dans ce cadre-là, nous passons une convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage des communes à la Communauté de communes. La Communauté de 
communes paye, et ensuite, nous refacturons aux communes. Ici, il y a 75 000 € de dépenses en plus, qui 
ont été faites au chapitre 4581. Cette somme sera rappelée aux communes pour qu’elles effectuent le 
remboursement. Et ce sera inscrit au chapitre 4582. Cela ne grèvera pas le budget voirie, comme le 
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craignait peut-être M. Francis LACAYROUZE, vice-président à la voirie. Cela reviendra bien dans le 
budget de la voirie, qui a payé suite à la délégation de maîtrise d’ouvrage donnée à Cauvaldor. Ce sont 
des opérations équilibrées sans conséquence budgétaire.  

 
Au sujet de la modification de la subvention versée dans le cadre du budget, nous avions voté des 
subventions dans le cadre global, mais elles n’avaient pas été affectées ligne par ligne. C’est le cas pour 
les 4 premières dans le tableau « modification de l’annexe B1.7 ». 
De plus, nous avions une enveloppe subventions de 80 000 €, nous prenons toujours un peu de marge en 
cas d’oubli éventuel ou demandes tardives. Et effectivement, nous en avons reçu deux. Concernant 
l’Association Guidons Vayracois, et pour rappel, depuis 2 ans, il n’y a pas eu de subvention donnée par 
Cauvaldor. La demande de l’association est à hauteur de 10 000 €. Un premier acompte de 6 000 € sera 
versé. Le reste de la subvention sera versé après la manifestation, une fois que les comptes auront été 
faits.  
Également, la Société d’encouragement à l’élevage de cheval des Causses du Lot a effectué une 
demande à hauteur de 6 000 €. Il s’agit d’une subvention pour l’organisation des courses hippiques de 
Gramat.  
Ensuite, il s’agit de modifications. Concernant Quercy Énergies, nous avions prévu 250 € de cotisation, 
mais en réel cela est de 450 €. Nous devons donc faire une modification pour 200 €.  
Le SDAIL a été oublié dans le budget primitif. Nous devons donc l’inscrire à hauteur de 2 145 €. 
Dans le cadre de l’aéroport de Brive, le calcul de la subvention se fait en fonction du nombre de lits 
marchands sur la collectivité, avec une base fixe. Nous avons une subvention à verser à hauteur de 
4 640,60 €.  
 
En l’absence de questions, M. le Président soumet au vote la décision modificative n°1 du budget 
principal.  

Délibération 

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 
2022 du budget principal ; 

 

Considérant la nécessité d’opérer des modifications budgétaires sur le budget principal conformément 
aux projections ci-après :  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative du budget principal n°1 comme ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  
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FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-148 - Modification du règlement d’attribution des fonds de concours aux communes  

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES. Ce dernier mentionne que ce point est lié au projet de 
l’école de Puybrun. C’est un dossier extrêmement élevé en terme de financement. La Commune de 
Puybrun a demandé à ce que la commission thématique intercommunale Finances, budget et fiscalité se 
prononce sur le fait de pouvoir avoir un fonds de concours non pas de 50 000 € comme le plafond l’exige 
aujourd’hui, mais de 100 000 €. La Commune est d’accord pour avoir effectivement un fonds de concours 
de 100 000 €, mais dans ce cas, sur 6 ans. Donc, au lieu de recevoir 50 000 € sur 3 ans, nous octroierions 
100 000 € sur 6 ans. Si la Commune avait ce fonds de concours de 100 000 € en 2022, bien évidemment, 
elle n’aurait droit à aucun fonds de concours de 2023 à 2027, avant de pouvoir prétendre de nouveau en 
2028 à 50 000 €, glissant sur 3 ans. Ce qui est le cas pour la commune B, 50 000 € tous les 3 ans, en 
2022, 2025 et 2028. 
Ces fonds de concours à hauteur de 100 000 € sur 6 ans concerneraient uniquement les projets scolaires, 
constructions et réhabilitations de groupes scolaires. Pour en avoir discuté avec la commission, celle-ci a 
adopté ce principe à l’unanimité et a donné son accord pour faire, sur ce type de dossiers, un plafond 
glissant de 3 à 6 ans, avec un fonds de concours allant de 50 000 € à 100 000 €. Il demande s’il y a des 
questions. 

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, demande si cela peut concerner les projets en cours. 

M. Pierre MOLES répond par l’affirmative. C’est le cas du projet en cours de l’école de Puybrun. 

M. le Président explique qu’à Cressensac-Sarrazac, il y a déjà eu un fonds de concours de 50 000 € pour 
le projet d’école. Peut-on compléter ce fonds de concours ? 

M. Habib FENNI comprend que ce fonds de concours concerne uniquement les groupes scolaires. À 
Cressensac-Sarrazac, un projet a démarré avec un fonds de concours de Cauvaldor de 50 000 €. Vous 
connaissez la situation économique actuelle. Aujourd’hui, nous avons un différentiel de 150 000 € par 
rapport à ce qui était prévu. Cela signifie que pour compléter notre budget, nous allons devoir aller 
chercher 150 000 € dans les 2 ans à venir. Dans le cadre de cette clause particulière, pourrait-on en 
discuter sans prendre de décision immédiate ? Serait-ce entendable ? 

M. Pierre MOLES répond bien évidemment. La modification a été acceptée pour le groupe scolaire de 
Puybrun. En terme d’équité, il n’y a pas de raison que cela ne soit pas possible pour celui de Cressensac-
Sarrazac.  
Il confirme avec M. Habib FENNI que celui-ci fait bien partie de la commission Finances.  

M. le Président souligne que le principe philosophique était de dire que les groupes scolaires sont toujours 
des projets très coûteux. Une telle évolution de notre règlement d’attribution de fonds de concours aux 
communes permet tout de même de doubler l’abondement de Cauvaldor – quand bien même les 
subventions restent tout à fait mineures sur ce type de projets. Mais cela permet de faire un effort 
particulier pour débloquer, parfois, certaines réalisations. Nous devons limiter ce fonds de concours aux 
groupes scolaires, parce que nous ne pouvons pas le faire, pour des raisons de gestion de nos budgets, 
sur tous les projets. Mais pour ceux étant relativement rares et extrêmement coûteux, et considérés aussi 
comme essentiels pour notre territoire, telles que les écoles, nous estimons que c’est un effort que 
Cauvaldor peut faire. Et dans ce cas, nous pourrions mettre en place ce système spécifique.  

M. Pierre MOLES ajoute que la règle des 6 ans s’appliquera dans tous les cas, bien évidemment. Il 
demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-07-2018-033 en date du 10 juillet 2018, instaurant le 
fonds de concours auprès des communes membres de l'intercommunalité, et son règlement d'attribution ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n° 8-02-2021-019 en date du 08 février 2021 modifiant le règlement d’attribution ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-004 du 5 juillet 2021 adoptant le nouveau 
règlement d’attribution des fonds de concours aux communes ; 

Vu les travaux de la commission finances du 18 mars 2022 ; 

 

Considérant qu’il est ajouté une clause pour les cas particuliers, rédigée ainsi : 

 

Pour les projets spécifiques de construction ou réhabilitation de groupes scolaires, il est instauré 
une clause d’adaptabilité de ce plafond glissant, le passant de 3 ans à 6 ans dans le respect des 
mêmes volumes financiers. À ce titre, le plafond par dossier est fixé à 100 000€, permettant 
l’attribution d’un fonds de concours exceptionnel.  

Illustration :  

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 
Commune A 100 000,00 € -  €             -  €             -  €              -  €             -  €             50 000,00 € 150 000,00 € 
Commune B 50 000,00 €    -  €             -  €             50 000,00 € -  €             -  €             50 000,00 € 150 000,00 €  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’ajout d’une nouvelle clause au règlement d’attribution des fonds de concours, tel 
que joint en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  

 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-149 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune d’Alvignac 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES.  

Avant toute chose, M. Pierre MOLES tient à remercier l’ensemble des maires qui ont présentés les 
dossiers, parce qu’ils étaient très complets, avec tous les éléments financiers et les photos. Ceci a permis 
de présenter à la commission finances la réalité des fonds de concours demandés. Il encourage donc les 
maires, qui feraient la demande à l’avenir, de continuer à faire de la sorte. Il est vrai que cela est plus 
facile, il y a du tangible et cela se voit. 
D’autre part, M. Pierre MOLES indique que nous avons beaucoup de restes de fonds de concours à 
réaliser. Les communes n’ayant pas encore demandé le solde du fonds de concours vont recevoir un mail 
pour faire un point de là où elles en sont. Ne nous en voulez pas si, sur 2 ou 3 communes, le projet est 
pratiquement terminé, nous ne pouvons pas toujours le savoir. Il remercie par avance les élus de bien 
vouloir répondre au mail, pour que nous puissions savoir où nous situer. Il rappelle que nous étions partis 
avec près de 800 000 € de restes à réaliser, ce qui est conséquent. Si tout devait arriver en même temps, 
il faudrait aussi pouvoir le gérer en terme de trésorerie.  
En introduction toujours, il rappelle qu’il y a 18 fonds de concours proposés ce soir. Ils ont tous été balayés 
par la commission finances et, comme ils correspondent aux critères d’attribution, ils ont tous été validés 
par celle-ci. Il présente les éléments des fonds de concours demandés par chacune des communes. 

M. Loïc LAVERGNE-AZARD informe M. Pierre MOLES que la Commune de Vayrac renonce à sa 
demande de fonds de concours, puisqu’elle arrive à 80% de subventions avec les 10 % de bonification 
PVD octroyés par l’État. Comme il n’était pas présent à la commission finances, pour cause de maladie, il 
n’a pas pu lui transmettre l’information en temps et en heure, pour que ce fonds de concours soit 
supprimé. 

M. Pierre MOLES indique qu’il n’y a pas de souci et que le dossier ne sera donc pas soumis au vote ce 
soir.  

Mme Pascale CIEPLAK, maire de Puybrun, ne sait pas si le projet de groupe scolaire va voir le jour. Elle 
indique être en négociation avec les deux autres communes – Girac et Tauriac, et également avec le 
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SIVU, afin d’essayer de trouver un compromis concernant le financement de cet équipement. Nous avons 
beau calculer et recalculer, la Commune de Puybrun ne peut pas assumer seule le projet. Des réunions 
sont prévues avec le SIVU et les conseils municipaux. En tout cas, et elle pense que M. Philippe 
BOISSAC, Maire de Girac, et Mme Catherine JAUZAC, Maire de Tauriac la soutiendront sur ce point, 
remercie M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services de Cauvaldor, et M. Jean PROENÇA, 
responsable du service Finances, fiscalité et budget de Cauvaldor, pour leur formidable investissement 
dans ce projet. Ils ont réalisé plusieurs simulations budgétaires avec nos différents budgets et elle les 
remercie encore vivement, parce que pour la Commune, cela est très compliqué. 
M. Pierre MOLES ajoute que, sur l’ensemble de ces projets, le fait d’avoir modifié le règlement de fonds de 
concours a amené une somme d’investissement supplémentaire de 55 000 € par rapport aux 20 % qu’il y 
avait auparavant. Et 55 000 €, nous le voyons au travers des dossiers présentés, ce sont souvent des 
petites communes et des petits dossiers qui en bénéficient. Il est vrai que ces communes n’avaient pas 
souvent l’occasion d’avoir des projets à 200 000 ou 250 000 €.  
Cette nouvelle répartition, de 30 % entre 0 et 50 000 € et 25 % entre 50 000 et 200 000 €, est une bonne 
chose pour les petites communes, et toutes les communes d’ailleurs, qui attendent aussi ce type d’aide à 
l’investissement de la part de Cauvaldor. Il y aura bien sûr une deuxième affectation, car d’autres fonds de 
concours vont arriver, très probablement en octobre ou novembre 2022.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Économie, 
tourisme, artisanat et commerce, profite de ce point pour dire qu’il a assisté à la Conférence des 
financeurs, vendredi matin, à la sous-préfecture de Figeac. Il a fait un point avec la sous-Préfète de Figeac 
de tous les dossiers aidés par l’État et la Région. Pour 2 à 3 dossiers, la subvention DETR (Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux) avait été attribuée et pour un montant important. Mais la sous-
Préfète n’était pas contente parce que ces dossiers ont été abandonnés en cours de route et les 
subventions perdues. Il conseille de faire attention, cela a été évoqué en commission finances, à bien 
ficeler les dossiers présentés, en terme de fonctionnement. L’investissement est une chose, mais le 
fonctionnement est dans la plupart du temps impactant et détermine la viabilité du projet et la finalité du 
dossier. 

M. Pierre MOLES ajoute qu’il était ce matin au conseil d’administration de l’AMF Occitanie. Nous avons 
évoqué ces problématiques de subventions et coûts de projets. Peut-être que certains projets ont été 
abandonnés parce qu’ils ont fait l’objet de demande de subventions à hauteur de 200 000 €, et qu’à 
l’ouverture des plis, le coût représentait 300 000 €. Les communes n’avaient pas forcément toutes la 
possibilité de passer de 200 à 300 000 €, sans subvention. C’est effectivement un réel problème, et l’AMF 
va le faire remonter – ainsi que les problématiques des budgets de fonctionnement de l’ensemble des 
communes. Tout le monde commence à s’inquiéter parce que les coûts explosent dans le chapitre 011, 
avec les charges à caractère général, l’énergie, etc. Il y a eu également la revalorisation à hauteur de 3,5 
% du point d’indice, et tant mieux pour nos agents, parce que celui-ci était bloqué depuis un moment. Mais 
d’un autre côté effectivement, 3,5 points ce n’est pas rien pour les communes. Dans le même temps, nous 
avons du mal à voir arriver les dotations complémentaires et nous n’avons pas de bouclier énergétique. Il y 
a donc une certaine crainte de n’avoir bientôt plus qu’un seul levier, pour essayer de compenser, celui de 
la fiscalité. Or, cela n’est pas forcément tout à fait l’heure. Sachez que cette inquiétude est partagée, des 
motions vont être envoyées et l’AMF est mobilisée sur ce genre de chose. 
M. Pierre MOLES en profite pour faire un rapide compte-rendu de la commission finances. Nous avons 
regardé les premières consommations au mois de juin, et bien évidemment, le chapitre 011 augmente 
fortement. Nous l’avions prévu, puisque nous avions calculé 700 000 € de plus. Mais il faudra faire 
attention et être vigilants à bien se tenir à l’enveloppe budgétaire. Comme prévu également, les charges 
de personnel augmentent avec la revalorisation du point d’indice et le CIA. Aujourd’hui, ces charges 
représentent 3 200 000 € et il ne faut pas doubler, sinon, nous finirions à 6,4 millions d’euros, alors que 
nous en avions prévu 7 millions. Nous sommes toujours en attente de ce que nous appelons le 13è mois, 
c’est-à-dire, la facturation par les communes à Cauvaldor de la mise à disposition du personnel, au mois 
de décembre. Normalement, nous devrions être dans l’épure budgétaire pour ces deux gros postes de 
dépenses. Ce qui est rassurant aussi, nous l’avons vu au travers de nos recettes fiscales et des dotations, 
lorsque nous additionnons les deux, il peut y avoir quelques écarts, mais ils sont plus ou moins 
compensés. Et à 10 000 € près, nous avons consolidé nos recettes budgétaires, ce qui n’est pas le cas de 
tout le monde. M. Laurent DUBREUIL l’évoquait. Le Grand Figeac, par exemple, rencontre des difficultés 
par rapport à la CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) dues à la baisse des chiffres 
d’affaires des secteurs industriel et aéronautique, plus développés que sur notre territoire, qui avons 
d’avantage d’industries agro-alimentaires. Les baisses de CVAE sont très impactantes pour eux. Donc, ce 
qui est rassurant pour nous est que, effectivement, nous avons consolidé globalement nos recettes. 
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Dernier point concernant les investissements : nous sommes à peu près au même niveau de mobilisation 
que l’an dernier, avec un petit peu moins de travaux et un petit peu plus de subventions. En considérant 
les gros projets actuels de la piscine de Biars-sur-Cère, la crèche de Bretenoux, le gymnase de Martel, 
nous devrions avoir un atterrissage se situant autour de 10,5 millions d’euros, c’est-à-dire, à peu près le 
même niveau que l’année dernière. Nous n’attendrons certainement pas les 80 % de réalisation, nous 
nous situerons autour de 65 %. Voilà la première tendance de notre budget aujourd’hui, à prendre encore 
avec de la marge, puisque nous ne sommes que début juillet. Dans les gros dossiers, nous avons évoqué 
la MSP de Sousceyrac-en-Quercy et M. Laurent DUBREUIL a réalisé un point d’actualité. La commission 
finances l’ayant reçu, il serait bien que l’ensemble de la communauté l’obtienne également, cela ne 
prendra que quelques minutes, peut-être en fin de réunion, pour partager la tendance concernant cette 
MSP qui a connu de nombreuses turpitudes. 

M. Pierre MOLES propose de faire un vote groupé de l’ensemble des fonds de concours, ce que 
l’assemblée accepte à l’unanimité. Il remercie les élus pour leur attention.  

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune d’Alvignac, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune d’Alvignac pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-150 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune d’Autoire 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 
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Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune d’Autoire portant 
sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune d’Autoire pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-151 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Biars-sur-Cère 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Biars-sur-
Cère, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Biars-sur-Cère pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-152 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Creysse 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Creysse, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Creysse pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
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CC-2022-153 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Gignac 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Gignac, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Gignac pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-154 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Latouille-
Lentillac 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Latouille-
Lentillac, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
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Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Latouille-Lentillac pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-155 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Laval-de-Cère 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Laval-de-
Cère, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Laval-de-Cère pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
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CC-2022-156 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Martel 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Martel, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Martel pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-157 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Mayrinhac-
Lentour 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Mayrinhac-
Lentour, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
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Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Mayrinhac-Lentour pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-158 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Puybrun 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Puybrun, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Puybrun pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 
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- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-159 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune du Roc 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune du Roc, portant 
sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune du Roc pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
 

 

CC-2022-160 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Saignes 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Saignes, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 
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Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saignes pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-161 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Saint-Céré 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable (à titre conservatoire) de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité 
et budgets en date du 29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Saint-Céré, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Céré pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
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CC-2022-162 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Saint-Laurent-
les-Tours 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable  de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Saint-
Laurent-les-Tours portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Laurent-les-Tours pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-163 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Saint-Vincent-
du-Pendit 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Saint-
Vincent-du-Pendit portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
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financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Vincent-du-Pendit pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

CC-2022-164 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Souillac 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Souillac, 
portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Souillac pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 
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CC-2022-165 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – commune de Sousceyrac-en-
Quercy 

Délibération 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu le dossier déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de Sousceyrac-
en-Quercy, portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 
Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Sousceyrac-en-Quercy pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-166 - Modification du règlement d'intervention des aides à l'immobilier d'entreprise 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ. Ce dernier indique qu’il est proposé de 
modifier, sur certains points et sur le plan économique, le règlement d’intervention d’aide à l’immobilier 
d’entreprise. Ces modifications sont à la marge, mais cela nous permettra d’étudier les dossiers présentés. 
Le plan Région est actuellement en discussion et nous n’en connaissons pas les évolutions. Certaines 
sont annoncées comme importantes en matière d’accompagnement économique et financier. Nous 
reviendrons vers vous en fin d’année, après avoir étudié les évolutions et estimé comment les appliquer.  
La modification concerne deux points principaux.  
Le premier est que nous proposons d’intégrer les commerces dans les financements et l’accompagnement 
économique en immobilier, tout en évitant que cela influe sur la concurrence. Cela étant, c’est plus facile à 
dire qu’à faire. La commission a bien étudié les dossiers, qui sont présentés également par le porteur de 
projet, ce qui donne lieu à des séances très intéressantes. 
Le deuxième point est de pouvoir faire évoluer certaines entreprises associatives. Aujourd’hui, nous avons 
sur le territoire un nombre important d’associations qui ne sont pas éligibles à l’aide à l’immobilier 
d’entreprise. Certaines ont des besoins d’investissements, elles nous sollicitent, mais nous ne pouvons 
pas les soutenir. D’autres investissent sans pour autant nous solliciter, parce que leurs nécessités sont 
moindres. Il serait bien que la Communauté de communes manifeste sa présence et son concours auprès 
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des entreprises associatives, telles que le Parc animalier de Gramat, le Petit train de Martel, le Festival 
Eccaussystème, etc. Ils ne sont pas présentement concernés, mais c’est le genre de sociétés qui 
investissent, qui ont des salariés et qui créent une dynamique économique non négligeable sur le secteur. 
Il serait donc tout à fait normal que nous les accompagnions quand elles ont des investissements 
conséquents. Nous reviendrons vers vous après que cela aura été vu en commission économie et que 
nous aurons des informations sur l’évolution de l’intervention de la Région, pas avant septembre ou 
octobre, voire plus tard. 
Aujourd’hui, nous avons donc la possibilité de faire évoluer ce fonds d’aide à l’immobilier d’entreprise. En 
effet, l’enveloppe budgétaire est de 700 000 € et, à ce jour, les dossiers étudiés représentent 250 000 €. 
Nous étions plutôt frileux au départ, mais nous pouvons nous permettre d’ouvrir quelques vannes et 
d’accompagner plus de dossiers. 

M. le Président constate, qu’en matière de soutien économique, nous ne dépensons pas toute l’enveloppe 
que nous nous étions fixée. 
Pour revenir sur la question des commerces, il considère que c’est le début de la réparation d’un vrai 
paradoxe. Aujourd’hui, nous nous battons au travers des politiques publiques pour essayer de revitaliser 
les centres bourgs et y faire revenir des petits commerces de proximité. C’était le seul champ du 
développement économique que nous n’aidions pas, contrairement aux sociétés en périphérie des centres 
bourgs et zones d’activité. Nous répondions toujours non aux demandes de soutien à l’immobilier 
d’entreprise du petit commerce, qui tente de réinvestir des structures et logements vacants, et de 
reconquérir nos rues. Il estime important, même si cela sera peut-être symbolique au départ et dans des 
conditions cadrées, que nous soutenions le retour de petits commerces dans nos bourgs. 

M. Roland PUECH, élu communautaire de Gramat, demande si une entreprise souhaitant se développer a 
un aspect immobilier. Doit-elle avoir autre chose ? Il ne comprend pas le terme « portage immobilier pur ». 
Et quels portages ne sont pas éligibles ?  

M. le Président répond que le soutien à l’immobilier ne concerne que des sociétés qui font un 
investissement immobilier, et qui font également en parallèle une activité d’exploitation, donc pas 
uniquement un investissement immobilier. Cela exclut, par exemple, les SCI (Société Civile Immobilière), 
qui font de l’investissement immobilier, mais qui vont trouver une autre société pour les exploiter. Elles ne 
sont donc pas concernées par nos aides à l’immobilier d’entreprise. 

M. Roland PUECH demande si une entreprise qui produit, qui a un cadre et qui créé de la richesse, peut 
avoir un projet immobilier et être, à ce titre-là, éligible. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que, si le portage immobilier est uniquement financier, il n’est pas 
éligible. Il doit être absolument accompagné d’une activité économique, portée par les mêmes personnes. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, demande si le portage fonctionnerait pour une SCI à 
titre familial. Il connaît un dossier pour lequel l’aide n’a pas été accordée. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ répond que les dossiers des SCI familiales, et notamment en agroalimentaire, 
sont exclus par la Région. 

M. le Président confirme que cela est automatique et que la Communauté de communes les exclut 
également. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souligne que, dans le cas d’un accompagnement par la Région, nous sommes 
obligés d’appliquer son règlement et de rester dans le cadre qu’elle a fixé. C’est pour cela que nous avons 
créé une autre enveloppe d’accompagnement, plus souple, mais avec des montants moindres, ce qui 
nous permet d’accompagner plus de dossiers, y compris peut-être des SCI – mais à la condition que ce 
soit le même porteur que pour l’activité économique. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, observe sur la diapositive un petit 
dessin avec une annotation « affection d’un parrain pour chaque porteur de projet ». 

M. Jean-Claude FOUCHÉ rectifie par le terme « affectation ». Des membres de la commission Économie, 
qui seront désignés très prochainement, se proposent d’accompagner un dossier – non pas pour contrôler 
que tout soit bien réalisé, mais pour le suivre, estimer si le soutien doit être maintenu, ou pas, et connaître 
l’aboutissement du projet. Souvent, nous n’avons pas de retours sur investissements et nous 
« abandonnons » l’entreprise. Au contraire, en commission Économie, et cela a bien été clairement 
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proposé et accepté par tous, il a été décidé qu’un membre assure un suivi et fasse des retours sur les 
investissements. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué à l'animation de la politique de 
développement économique de Cauvaldor, en lien avec Cauvaldor Expansion, rebondit sur cette initiative 
et explique combien il est important d’accompagner les entreprises. M. Jean-Claude FOUCHÉ vient de le 
dire, il y a un certain niveau d’expertise chez les membres de la commission Économie. Mais, il souhaite 
faire un appel à toutes bonnes volontés et initiatives de personnes ayant des compétences et susceptibles 
d’intéresser les entreprises que nous soutenons, parce que tout ce qui nous rapproche, nous élus, est bon 
autant pour elles que pour notre institution. Cette démarche nouvelle de parrainage ne se limite peut-être 
pas à la commission, et nous sommes très demandeurs de bonnes énergies pour accompagner les 
entreprises que nous soutenons et nous croyons beaucoup à l’efficacité de ces soutiens. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ confirme le souhait de pouvoir élargir les compétences de la commission et 
accueillir avec plaisir des candidats. Nous souhaitons également que le parrainage soit réalisé par une 
personne d’une autre commune ou d’un autre secteur et, initialement, pas proche du dossier.  
Il rappelle que, lors des dernières commissions économie, les présents étaient peu nombreux. Il a appris 
que ce fut aussi le cas pour d’autres commissions thématiques. Il n’est pas certain que seul le Covid limite 
les présences aux réunions. Donc, les volontaires seront les bienvenus. 

En l’absence d’autre intervention, M. le Président soumet le point au vote de l’assemblée. 

Délibération 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe a confié 
aux communautés de communes la compétence exclusive des aides à l’immobilier d’entreprise.  

Un premier règlement a été adopté par Cauvaldor le 15 octobre 2018, suivi d’une modification en mai 
2021. Aujourd’hui, au regard de la stratégie économique et des besoins du territoire, des modifications 
sont proposées à la marge pour modifier le règlement concernant notamment deux points : 

- élargir le champ d’application aux commerces sous réserve de ne pas fausser la concurrence, 
- élargir les éligibilités des entreprises sous forme associative notamment. 

Étant entendu que les dossiers font l’objet d’une analyse technique puis en opportunité lors du comité de 
sélection (commission thématique intercommunale Économie, tourisme, artisanat et commerce).  

Des modifications sans doute plus conséquentes seront amenées à être proposées à l’automne suite aux 
positionnements de la Région sur les nouveaux dispositifs et à la publication des décrets d’application 
relatifs aux nouveaux règlements d’intervention (aide à finalité régionale, règlements D’exception, etc.).  

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée ; 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n°CP/2017-DEC/09.18 en 
date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention en matière d’immobilier d’entreprises ;  

Vu le règlement d’intervention de la Communauté de communes adopté le 15 octobre 2018 (décision 
15102018-04) par délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-04 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 modifiant le règlement 
d’intervention ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de règlement d’intervention présenté en annexe de la présente 
délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente convention. 
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CC-2022-167 - Modification des statuts du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ. Ce dernier mentionne que les bureaux du 
PETR vont déménager. Actuellement, les bureaux sont loués dans un bâtiment partagé avec ceux de la 
Région, mais ils sont extrêmement exigus et ne permettent pas de travailler dans de bonnes conditions. 
Un nouveau local a donc été loué, neuf et totalement aménagé en fonction des besoins qui ont été émis. 
Ce déménagement a été voté et accepté au dernier conseil syndical du PETR, le mois dernier. Les deux 
EPCI qui composent cet organisme, Cauvaldor et le Grand Figeac, ont 3 mois pour approuver ces 
nouvelles conditions de logement, ainsi que les statuts qui seront présentés au Préfet, en dernier recours. 
Ce dossier est une formalité, mais elle doit être validée par le conseil communautaire. 

M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, et par ailleurs vice-Président du PETR, confirme que les conditions actuelles ne sont 
pas du tout correctes. Les bureaux sont très petits, mal agencés et il n’y a pas de toilettes sur place. Le 
bâtiment n’est pas du tout adapté pour travailler en équipe. 

Délibération 

Le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne (FQVD) est un syndicat mixte crée en 2015 ayant pour 
vocation de définir les conditions du développement économique, écologique, culturel et social sur son 
périmètre. Depuis la restructuration intercommunale effective au 1er janvier 2017, il est constitué des 
communautés de communes du Grand-Figeac et de Cauvaldor. 

Une des missions du PETR est d’élaborer et mettre en œuvre le projet de territoire afin de créer du lien 
entre les différentes actions menées sur le territoire. 

Le PETR déménage ce qui implique une modification statutaire proposé ici. Le siège social sera 
désormais au 8, avenue du Général de Gaulle – 46 110 FIGEAC.  

 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Pole d’Équilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la Dordogne 
et notamment son article 2 modifié ; 

Vu la délibération n°209/1306/2022 du 13 juin 2022 du conseil syndical du PETR validant la modification 
des statuts (article 2) ; 

Considérant l’intérêt communautaire de faire partie intégrante du syndicat ; 

Considérant que chaque EPCI dispose d’un délai de 3 mois pour statuer sur la modification proposée ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la modification de l’article des statuts du PETR Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-168 - Demande de financement auprès du Département du Lot dans le cadre de 
l'organisation de la Fête du Tour 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA. Ce dernier explique que la Fête du Tour se 
déroulera samedi prochain (9 juillet 2022). Pour les personnes qui souhaiteraient faire le circuit, entre 
Lacapelle-Marival et Rocamadour, il est possible de s’inscrire jusqu’à demain, sur le site internet du 
Département. Il est possible également de faire une partie du parcours de façon chronométrée et 
sécurisée, dès 9 h. À partir de 10 h, et toutes les demi-heures, il y aura d’autres départs sécurisés, par 
groupes de coureurs, qui pourront le faire à leur rythme. Une série d’activités est programmée entre le 
départ à Lacapelle-Marival et l’arrivée à Rocamadour. À Rocamadour, sur les terrains de football et de 
rugby, sont prévus des animations, de quoi se restaurer, des buvettes, et la présence de professionnels du 
vélo. Un concours sera organisé pour proposer de gagner 2 places VIP pour l’arrivée à Rocamadour, le 23 
juillet. À ce titre-là, nous engageons des dépenses. Le Département avait décidé d’une enveloppe de 
financement. Certaines communes l’ont déjà utilisée, notamment Saint-Céré pour une activité il y a 
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quelques temps. Cauvaldor fait donc une demande de subvention au Département, le maximum 
représente 80 % de 5 000 €, nous ne pouvons pas prétendre à plus de 4 000 €. 

Mme Pascale CIEPLAK, maire de Puybrun, mentionne que du matériel a été demandé aux communes : 
tables, bancs, barrières, etc. Elle a donc mis tout cela à leur disposition, mais n’a pas d’information sur les 
conditions de récupération du matériel. 

M. Christophe PROENÇA répond ne pas avoir plus de détail à ce sujet et va se renseigner. Il demande si 
les besoins de matériel sont pour la Fête du Tour le 9 juillet ou l’arrivée le 23.  

Mme Pascale CIEPLAK avait noté pour le 23 juillet. 

M. Christophe PROENÇA suppose que c’est prévu pour la journée du 23. En effet, une réception est 
organisée le soir à la Source Salmière à Miers-Alvignac, pour fêter l’arrivée du Tour et remercier toutes les 
personnes qui ont travaillé sur cet évènement, ainsi que les élus. Il y a également besoin de tables pour 
accueillir la presse dans le gymnase de Gramat, mais il ne pense pas qu’elles aient été demandées à la 
commune de Puybrun. Ces deux journées sont en cours d’organisation, Mme Pascale CIEPLAK devrait 
avoir des nouvelles prochainement.  
Il ajoute que, samedi 9, pour la Fête du Tour, plusieurs associations participent à l’animation, dont le club 
de rugby de Rocamadour. Il y a un moment sympathique à vivre, et sans faire de vélo, il est juste possible 
de venir y manger. 
Il en profite pour remercier les services Sport, Communication et Finances de Cauvaldor qui travaillent 
tous les jours, et depuis un bon moment, à l’organisation. Il remercie également les services du 
Département, le Grand Figeac, et les communes de Rocamadour et Lacapelle-Marival. Tout le monde est 
dans la boucle. Et cela n’est pas toujours simple. 

En l’absence de question, M. le Président soumet le point au vote.  

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif du budget 
principal de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-031 approuvant la convention multipartite avec 
ASO et le Département du Lot pour l’organisation de l’arrivée de la 20ème étape du Tour de France ; 

Rocamadour accueillera l’arrivée de la 20ème étape (contre-la-montre) du Tour de France, le 23 juillet 2022. 
L’organisation d’une telle étape se fait avec le concours des divers acteurs locaux, et notamment du 
Département du Lot et de la Communauté de communes, qui participent au financement de l’organisation 
de l’étape, notamment en matière de sécurisation. 
Afin de mettre en valeur le Tour de France, il est organisé la Fête du Tour en partenariat avec le 
Département du Lot, le samedi 9 juillet 2022 à Rocamadour.  
Pour ce faire, les associations et les entreprises locales en lien avec le domaine du cyclisme sont conviées 
à participer à cette manifestation, afin d’assurer la promotion du territoire mais aussi la pratique du vélo 
sous toutes ses formes et auprès de tous les publics. 
Cette manifestation est organisée en complément de la reconnaissance du Tour mise en place par le 
Département le même jour (départ de Lacapelle-Marival et arrivée à Rocamadour). L’objectif est de faire 
de cette journée un évènement complet et festif pour tous les Lotois.  
Cette journée s’inscrit donc entièrement dans le dispositif de soutien aux initiatives locales en rapport avec 
le Tour, mis en place par le Département.  

Le programme des animations de l’évènement, qui se déroulera sur l’espace attenant au terrain de rugby 
de Rocamadour, de 9 heures à 17 heures, est le suivant : 

- Création de stand par les professionnels et les associations cyclistes du territoire, 
- Buvette (Rugby Roc de Rocamadour), 
- Animation musicale, 
- Ravitaillement pour les participants à la reconnaissance du Tour, 
- Repas : grillades organisées par l’association Rugby Roc avec de l’agneau du Quercy, avec 

pour accompagner certains producteurs locaux, 
- Repérage du parcours (organisé par le Département), 
- Concours à vélo permettant de gagner 2 places pour accéder en tribunes à l’arrivée du Tour à 

Rocamadour. 
 

Le plan de financement prévisionnel de cette manifestation serait le suivant : 
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Dépenses Montant TTC Recettes Montant TTC 

Petit restauration 300 € Autofinancement - 
Cauvaldor 5 220 € 

Ravitaillement randonneurs 100 € Département du Lot 5 000 € 

T-shirts bénévoles 2 270 €   

Communication (affiches, flyer, 
banderoles, radio, SACEM…) 7 550 €   

TOTAL DÉPENSES 10 220 € TOTAL RECETTES 10 220 € 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER une subvention auprès du Département du Lot, à hauteur de 5 000 € dans le 
cadre de l’organisation de la Fête du Tour ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

CC-2022-169 - Convention opérationnelle tripartite "Cœur de bourg" entre l'EPF Occitanie, la 
Commune de Cornac et Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Il rappelle que la 
Commune de Cornac souhaite mettre en place une action de revitalisation en centre bourg, dans l’objectif 
d’acquérir plusieurs bâtiments et de créer au moins 25 % de logements sociaux. La composition de cette 
convention met en exergue toutes les autorisations nécessaires pour que l’EPF (Etablissement Public 
Foncier) nous accompagne. La commune de Cornac et Cauvaldor se basent sur une mission établie pour 
huit ans, à hauteur de 355 000 €, montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF. Il vous est 
donc demandé de valider cette convention opérationnelle entre l’EPF, la Commune de Cornac et 
Cauvaldor, afin que la Commune puisse réaliser un projet d’aménagement sur son centre bourg. 

Délibération 

Vu le Code des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-008 du 21 décembre 2017 approuvant la 
signature du protocole de partenariat avec l’Établissement Public Foncier Occitanie ; 

Vu la délibération DE_2022_11 du conseil municipal de la Commune de Cornac approuvant la convention 
opérationnelle « Cœur de bourg » avec l’Établissement Public Foncier ; 

 

Considérant que l’établissement public foncier d’Occitanie est habilité à procéder à toutes acquisitions 
foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les opérations d’aménagement ; 

Considérant qu’il contribue à la définition et la mise en œuvre de stratégies foncières pour favoriser le 
développement durable des territoires et la lutte contre l'étalement urbain, et que par son action foncière il 
contribue à la réalisation de programmes : 

- de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par les 
programmes locaux de l'habitat, 

- d’activités économiques, 
- de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre subsidiaire, 
- à la préservation des espaces naturels et agricoles ; 
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Considérant  que la commune de Cornac souhaite, dans une action de revitalisation de son bourg, 
acquérir des bâtiment dans son bourg dans le but de réhabiliter son patrimoine bâti et créer au moins 25% 
de logement sociaux ; 

Considérant que pour mener à bien cette démarche, les parties ont convenu de la mise en place d’une 
convention opérationnelle ; 

Considérant que l’action foncière conduite par l’EPF aura pour finalité : 
- pendant la phase d'élaboration ou de finalisation du projet la réalisation des acquisitions par voie 

amiable et par délégation des droits de préemption et de priorité et, le cas échéant, par voie de 
délaissement, 

- dès validation de ce projet par la collectivité compétente, la maîtrise de l’ensemble des biens 
nécessaires au projet ; 

Considérant que la convention opérationnelle vise à : 
- définir les engagements et obligations que prennent les parties pour conduire sur le moyen/long 

terme une politique foncière sur le périmètre défini en annexe, dans le respect des dispositions du 
programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF et de son règlement d’intervention en vigueur 
à la date de la signature de la présente, dispositions que la collectivité est réputée parfaitement 
connaître et qui s’appliquent dans leur intégralité à la présente convention, 

- préciser la portée de ces engagements ; 

Considérant que la Commune de Cornac et la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne confient à l’EPF, qui l’accepte, une mission d’acquisitions foncières sur le secteur « centre-
bourg »en vue de la réhabilitation de logement existant et de la création de logements locatifs 
communaux, dont 25 % de sociaux ; 

Considérant que la convention est conclue pour une durée de 8 ans à compter de son approbation par le 
Préfet de Région ; 

Considérant que le montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF au titre de la présente 
convention est fixé à 355 000 € ; 

Considérant que les engagements de chaque partie sont indiqués dans la convention annexée à la 
présente ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la convention opérationnelle entre l’EPF, la Commune de Cornac et Cauvaldor afin 
que la Commune puisse réaliser un projet d’aménagement sur son centre bourg ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ;  
- D’AUTORISER M le Président à lancer toutes les démarches et signer tous documents découlant 

de la présente délibération.  
 
RESSOURCES HUMAINES 
CC-2022-170 - Indemnité horaire pour travail normal de nuit 
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor. Ce 
dernier annonce qu’un comité technique a eu lieu et M. Jean-François PONCELET, qui le préside, pourra 
développer ses propos. Nous avons été saisis d’une demande pour travail normal de nuit, dont les 
horaires s’accomplissent entre 21 heures et 6 heures le lendemain. Il s’agit d’une indemnité de droit. C’est-
à-dire que les personnes travaillant pendant ces horaires ont droit à cette indemnité, à hauteur de 0,17 € 
par heure. Cela est peu, mais c’est le régime réglementaire. Cette indemnité a été approuvée à l’unanimité 
par comité technique, aussi bien par les représentants syndicaux que les élus. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
demande si ce travail de nuit est bonifié par le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel), et pas uniquement par 
l’indemnité de 0,17 € par heure.  
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M. Laurent DUBREUIL explique que le RIFSEPP donne lieu à la part IFSE (Indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise). Dans ce cas, le travail de nuit n’est pas qualifié de sujétion, puisqu’il y a une 
indemnité forfaitaire horaire spécifique. En revanche, nous pouvons tenir compte, dans l’IFSE, de 
certaines spécificités liées aux fonctions, dont le CIA (Complément indemnitaire annuel), que nous 
avons voté. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions. 

 

Délibération 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°61-467 du 10 mai 1961 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit ; 
Vu le décret n°76-208 du 24 février 1976 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la 
majoration spéciale pour travail intensif ; 
Vu le décret n°88-1084 du 30 novembre 1988 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et à la 
majoration pour travail intensif ; 
Vu le décret n°98-1057 du 16 novembre 1998 modifié relatif au régime indemnitaire de certains 
personnels paramédicaux civils du ministère de la défense, ; 
Vu l’arrêté du 30 novembre 1988 fixant les taux des indemnités horaires pour travail normal de nuit et de la 
majoration pour travail intensif ; 
Vu l’arrêté du 30 août 2001 fixant les taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et de la 
majoration spéciale pour travail intensif ; 
Vu l'arrêté du 27 mai 2005 fixant la liste des indemnités attribuées aux cadres de santé civils du ministère 
de la défense ; 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 22 juin 2022 ; 

 
BÉNÉFICIAIRES : 
L’indemnité horaire pour travail normal de nuit peut être attribuée : 

- Aux agents titulaires ou stagiaires,  
- Aux agents contractuels,  
- Aux agents employés à temps partiel ou à temps non-complet, 

qui relèvent notamment du cadre d’emplois des adjoints techniques et agents de maîtrise (agents de 
collecte et agents en charge de l’entretien des locaux). 
 
CONDITIONS D’OCTROI :  
Accomplir un service normal entre 21 heures et 6 heures du matin, dans le cadre de la durée 
règlementaire hebdomadaire du travail. 
 
MONTANT :  
Montant horaire de référence au 1er janvier 2002 :  
Taux :  

- 0,17 € par heure. 
Ce montant subit une majoration spéciale pour les agents occupant certaines fonctions lorsqu’un travail 
intensif est fourni, soit : 
Aucune modulation ne peut être faite.  
 
CUMUL :  
Cette indemnité est non cumulable avec les indemnités pour travaux supplémentaires ou tout autre 
avantage versé au titre des permanences de nuit. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE des dispositions relatives au versement de l’indemnité horaire pour travail 
normal de nuit ; 
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- D’ATTRIBUER aux agents pouvant y prétendre, le versement de cette indemnité ; 
- DE PRÉCISER que les dispositions de cette délibération prendront effet à compter de la 

transmission de cette délibération au contrôle de légalité, et de sa publication ou affichage ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.  
 

CC-2022-171 - Création d’un service commun pour le développement du CLAS 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique que nous créons un service commun, 
c’est-à-dire, de la Communauté de communes vers les communes, pour les compétences dont nous ne 
disposons pas. Le CLAS (Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité) est en phase d’expérimentation 
sur les collèges listés sur la diapositive, et vous avez lu également la note qui vous a été distribuée. Nous 
avons obligation d’évaluer l’impact de la création de ce type de service commun pour le personnel. 
Aujourd’hui, il n’impacte qu’un seul de nos agents, qui se trouve être l’agent déjà référent. Nous ne 
pouvons pas citer son nom, mais ses missions vont se développer davantage, puisque nous allons 
procéder à une extension de ce service. Cela a été voté à l’unanimité en comité technique.  

M. le Président le remercie pour cette explication et cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire 
de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie 
sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré. Elle indique que la création du CLAS est 
une mission confiée par M. le Président, dans le cadre de l’animation de la vie sociale. Elle est 
particulièrement heureuse que nous puissions le mettre en place à partir de la rentrée, notamment à 
Souillac. Notre agent y a rencontré les proviseurs et il a en charge d’organiser le bénévolat et recruter des 
accompagnateurs. Mme Marie-Claude JALLAIS, élue communautaire de Souillac et adjointe au Maire, suit 
également ce dossier, et elle la remercie beaucoup. Ensuite nous allons sur les zones blanches de Martel 
et Vayrac, c’est déjà un grand pas. Elle rappelle que l’agent référent va l’être également pour l’ensemble 
du département, puisque c’est une demande de la CAF. Ce projet est réellement très intéressant. En effet, 
il y aura deux séances par semaine : une séance consacrée à l’aide aux devoirs et une autre dédiée aux 
actions culturelles. Tout cela est important pour les jeunes, et le savoir n’est pas la seule chose qui 
compte. Il y a également le savoir-être et redonner confiance à tous ces jeunes, notamment après cette 
période de deux ans, où de nombreux jeunes et familles ont beaucoup souffert. 

M. le Président la remercie, ainsi que Mme Marine CAMBON et les services, puisqu’il avait émis cette 
demande il y a plusieurs mois, à l’occasion d’un changement de grade de Mme Marine CAMBON, pour 
qu’elle soit en capacité de développer ce CLAS et d’harmoniser le service que nous offrons à nos 
habitants et à nos enfants. Ce dispositif a pour objectif essentiel l’accompagnement scolaire. Il avait reçu 
cette demande par une ancienne CPE de Souillac, qui lui avait signalé le besoin très important à Souillac 
d’accompagnement scolaire. Voilà pourquoi il a demandé cette extension. Il est très heureux que cela ait 
été mené tambour battant. Il espère que ce dispositif sera une préfiguration de ce que nous devrons faire 
sur d’autres thématiques, puisqu’en matière d’action sociale, et notamment sur les centres sociaux-
culturels, nous en avons beaucoup parlé, mais il y a une offre assez disparate sur le territoire. Nous avons 
là un premier exemple de ce que nous sommes capables de faire en matière d’harmonisation. Il remercie 
encore beaucoup Mme Monique MARTIGNAC, Mme Marine CAMBON et les services pour leur efficacité.  

Il demande s’il y a des questions. 

M. Michel SYLVESTRE observe la liste des collèges de Souillac, Martel et Vayrac. Il y a d’autres collèges 
sur le territoire. Il demande si ce dispositif va être étendu dans un deuxième temps – il l’espère. 

M. le Président explique qu’il y a une planification pour l’ensemble du territoire. Il cède la parole à Mme 
Monique MARTIGNAC, qui précise que la mise en place de ce service va être poursuivie, mais pas 
uniquement dans le domaine de l’accompagnement scolaire. Elle aura peut-être l’occasion d’en parler 
dans les questions diverses. 

M. Pierre MOLES fait remarquer que le dispositif existe déjà au collège de Bretenoux. 

M. le Président confirme. Il précise qu’en ce qui concerne Cauvaldor, il ne s’agit pas de remplacer les 
initiatives déjà existantes sur le territoire. Nous respectons l’Histoire. En revanche, nous créons une 
animation pour nous assurer qu’elle existera partout demain, c’est donc pour cela que des zones blanches 
vont être conquises. Nous allons faire de l’animation et nous apporterons un soutien aux initiatives qui 
existent déjà, de manière à permettre que la qualité de l’offre soit identique à peu près partout. La 
coordinatrice va intervenir sur l’ensemble du territoire. Selon la planification, elle a peut-être prévu d’autres 
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constructions pour l’année prochaine. Nous aurons d’autres occasions d’en reparler et Mme Monique 
MARTIGNAC nous présentera la suite de ce dispositif plus tard. 

Mme Monique MARTIGNAC précise que le dispositif va commencer en septembre dans les trois collèges 
cités. Nous allons voir ensuite comment l’agrandir et l’étendre. Et elle le répète, il ne s’agit pas uniquement 
d’aide aux devoirs, mais aussi de tout ce qu’il y a autour, pour favoriser l’épanouissement de l’enfant et du 
jeune. C’est tout cela qui est profitable. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 20 juin 2022 ; 

 

L’alinéa 2 de l’article L. 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales dispose que : « Les effets 
de ces mises en commun sont réglés par convention après établissement d'une fiche d'impact décrivant 
notamment les effets sur l'organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour 
les agents. La fiche d'impact est annexée à la convention. Les accords conclus sont annexés à la 
convention. La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités techniques 
compétents. » 
Au niveau communautaire, la Communauté de communes offre, au sein du centre social et culturel R. 
Doisneau, 3 services de CLAS : en direction des élémentaires de Biars-sur-Cère, des élémentaires de 
Bretenoux et des collégiens de Bretenoux. Ce dernier existe depuis plus de 20 ans sur la structure. 
Parallèlement, lors des ateliers menés dans le cadre de la démarche de la Convention Territoriale Globale 
(CTG) est ressortie assez clairement la question d’harmoniser la question de l’accompagnement à la 
scolarité sur l’ensemble du territoire de Cauvaldor. La fermeture des établissements scolaires liée à la 
Covid-19 a mis en évidence l’importance de ces dispositifs et accentue la volonté des élus de le mettre en 
œuvre au sein de leur commune. 
Il est à noter également que ce projet est directement lié à une demande du Président de pouvoir 
développer du CLAS à l’ensemble des collégiens du territoire, soutenu par les élus. 

 Domaine d’intervention du service commun 
Création de 3 CLAS en direction : 

- des collégiens de Souillac, 
- des collégiens de Martel, 
- des collégiens de Vayrac. 

Trois axes d’interventions : 
- accompagnement à la scolarité (aide aux devoirs, aide méthodologique, révision brevet, etc.), 
- actions autour de la parentalité (renforcer les liens parents/enfants, soirée débat, etc.), 
- actions culturelles et ludiques (mallettes ludiques, ateliers, initiations, etc.).  

Une équipe d’accompagnateurs bénévoles sera mobilisée ainsi qu’un accompagnateur salarié sur chaque 
site afin d’organiser et d’assurer le bon fonctionnement des séances. Une coordinatrice sera présente et 
veillera au bon fonctionnement des différents sites, fera le lien avec les partenaires (CAF, Éducation 
nationale, etc.). Elle sera en charge des projets à porter.  
 
 Effectifs du service commun des CLAS collèges : 

Le service commun sera composé de 4 agents (3 accompagnateurs salariés et 1 coordinatrice) soit 0,78 
équivalent temps plein. 
Un agent de Cauvaldor exerce les fonctions de coordinateur du Contrat Local d’Accompagnement à la 
Scolarité. Il sera affecté à la Communauté de communes, en charge du service commun car il exerce 0,3 
ETP de ses fonctions au sein du service commun (alinéa 4 et 5 de l’article L. 5211-4-2 du CGCT). 
L’impact pour cet agent ou ces agents est le suivant : 

- Lieu de travail : pas de changement de résidence administrative 
- Régime indemnitaire : pas de changement 
- Déplacement : sur l’ensemble du territoire de Cauvaldor (véhicule de service) 
- Lien hiérarchique et lien fonctionnel : Directeur Centre social – lien hiérarchique  
- Congés : pas de changement 
- CET (le cas échéant) pas de changement 
- Action sociale (le cas échéant) : pas de changement 
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Actions mises en œuvre pour la prise en compte de l’impact de la mise en place de ce service commun 
pour cet agent : 

- information de l’agent sur la modification de sa situation statutaire et sur ses conditions de travail, 
- élaboration et communication à l’agent d’une fiche de poste, 
- mise à disposition d’un véhicule communautaire pour les déplacements.  

Trois agents au grade d’adjoints d’animation territorial qui occuperont les fonctions d’accompagnateurs 
salariés du CLAS en direction des collégiens sont en cours de recrutement pour Cauvaldor. Ils exerceront 
en partie leurs fonctions au sein du service commun à hauteur de 0,16 ETP par agent. 
L’impact pour ces agents est le suivant : 

- Lieu de travail : à déterminer en fonction de l’affectation (Souillac, Vayrac, Martel) 
- Déplacement : territoire de Cauvaldor 
- Lien hiérarchique et lien fonctionnel : coordonnateur CLAS – Lien hiérarchique  

Actions mises en œuvre pour la prise en compte de l’impact de la mise en place de ce service commun 
pour ces agents : 

- information sur les conditions de travail, 
- élaboration et communication de fiches de postes, 
- etc. 

Sur le plan du formalisme, les instances paritaires seront saisies dans la mesure où les agents sont mis 
partiellement à disposition du service. 
Une convention sera à passer avec les communes concernées, un modèle à renseigner est présenté en 
annexe.  
À noter que la mise en place d’un tel service commun est transitoire, vers une prise de compétence au 1er 
semestre 2023.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la création d’un service commun, à titre transitoire, pour le CLAS avec les 
Communes de Martel, Souillac et Vayrac ; 

- D’APPROUVER le modèle de convention, tel que joint en annexe ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de 

la présente délibération.  

CC-2022-172 - Adoption du guide des déplacements 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL qui évoque un contrôle de la Chambre régionale 
des comptes, il y a 2 ans, immédiatement suivi d’un contrôle de l’URSSAF, par lequel il nous a été signifié 
de respecter la réglementation sur l’utilisation des véhicules professionnels. Plus que des 
recommandations, c’est une série d’obligations qui nous ont été notifiées, et nous les avons traduites dans 
un guide que nous espérons didactique, appelé Le guide des déplacements professionnels, auquel nous 
devons maintenant donner une valeur réglementaire. Il est proposé aux agents des véhicules de service, 
et non pas de fonction. Ils obéissent, pour les droits de remisage, aux règles d’usage. La traçabilité, déjà 
mise en place, va être généralisée au travers de l’application de ce guide. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
comprend que ces véhicules de service ne sont pas des véhicules de fonction. Cela signifie-t-il qu’aucun 
agent n’a un véhicule à sa disposition ? 

M. Laurent DUBREUIL confirme. Pour illustrer ce point, nous allons prendre 2 cas de figure typiques. Un 
agent des services techniques finit un chantier un peu tard, parce qu’il lui a été demandé de le terminer, 
sur la voirie par exemple, pour éviter de revenir et de mobiliser des agents sur les charges fixes le 
lendemain. Il rentre donc chez lui le soir avec le véhicule de service, et il y est autorisé dans ce type de 
cas. Ce peut être également un cadre, qui va à une réunion tard le soir, et qui est autorisé à rentrer chez 
lui avec le véhicule, puis repartir le lendemain matin. Il répète que ce ne sont pas des véhicules de 
fonction. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Codé général de la fonction publique ; 
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Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 

Vu la circulaire n°200509433 du 1er juin 2007 du ministère de l’Économie, des finances et de l’emploi 
relative aux avantages en nature et au régime social et fiscal applicable ; 

Vu l’avis du comité technique du 21 juin 2021 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes dispose d’un parc de véhicules dont certains peuvent 
être mis à disposition des élus et des agents afin qu’ils exercent leur fonctions et activités 
professionnelles ; 

Considérant que l’utilisation des véhicules appartenant à la Communauté de communes doit être soumise 
à des règles garantissant le respect des règles juridiques ; 

Considérant que l’utilisation des véhicules appartenant à la Communauté de communes doit être soumise 
à des règles garantissant l’équité entre agents ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le guide des déplacements, telle qu’annexé à la présente ; 
- DE DIRE que ce guide sera communiqué à chaque agent et élu qui sera invité à en prendre 

connaissance et à l’appliquer ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document lié à cette décision.  

 

CC-2022-173 - Modification du tableau des emplois et des effectifs 

M. le Président souligne que l’assemblée a pu consulter le tableau, où certains ajustements ont été 
réalisés. Il demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1, L.332-24, 332-25 et 332-26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté,  
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du comité technique compétent. 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L.332-8 1° : Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 

- L332-8 2° : Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code.  

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et le 
déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
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Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifié, 
conformément aux articles L.332-24 à -26, il s’agit d’emplois non permanents dont l’engagement pour une 
durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat peut être renouvelé par 
reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin soit avec la réalisation de 
l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se 
réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un diplôme, de conditions 
d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La rémunération de l’agent sera 
calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal 
accès aux emplois publics. 
M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de 
travail) 

 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi 
 Missions 

DG DES 
SERVICES 
 
Direction 
Système 
informatique et 
logistique 
 
Moyens 
généraux 
 
(Temps non 
complet 23 h / 
semaine) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 
Filière 
technique 
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste d’agent 
de restauration 
et d’entretien 
des locaux  
(ouverture 

cadre d’emplois 
1er grade vacant 

– mobilité 
interne)  

Notamment  
RESTAURATION  
Préparer les repas selon 
les menus établis par la 
direction dans le respect 
de la législation et de la 
réglementation en 
vigueur dans le domaine 
de l’hygiène des locaux 
et du matériel 
Gérer les stocks et les 
courses liés à sa 
fonction (conformité, 
quantités, etc) 
Respecter les 
procédures et effectuer 
les autocontrôles, 
conserver les repas 
témoins en application 
des règles de sécurité au 
travail 
Appliquer les procédures 
d’entretien précisées 
pour le nettoyage et la 
désinfection  
Entretenir les locaux en 
suivant les protocoles 
d’hygiène en fonction 
des espaces 
ENTRETIEN DES 
LOCAUX  
Effectuer les travaux de 
nettoyage, d’entretien et 
de remise en ordre des 
surfaces et des locaux 
de la micro crèche et du 
RPE 
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DG DES 
SERVICES A 
LA 
POPULATION 
 
Micro-crèche 
Martel et RAM 
 
(Temps 
complet) 
 
 

Cadre d’emplois 
des éducateurs 
de jeunes 
enfants 
Filière médico-
sociale 
Catégorie A 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste de 
direction de la 

micro-crèche et 
d’animatrice du 

RAM  
(ouverture 

cadre d’emplois 
1er grade 
vacant) 

Notamment  
MICRO-CRECHE 
Accueillir les enfants, 
s’adapter aux besoins 
des familles  
Participer et organiser 
l’animation de la vie de 
la micro-crèche 
Encadrer et animer 
auprès des enfants 
Assurer le suivi 
administratif de la 
structure  
 
RPE 
Organiser et animer des 
temps collectifs entre 
parents, enfants, 
assistants maternels et 
autres acteurs de 
l’accueil individuel à 
domicile de la petite 
enfance, 
Informer les publics sur 
la profession d’assistant 
maternel et sur toutes 
les législations relatives 
aux questions de la 
petite-enfance, 
Participer aux réunions 
réseau RPE de 
Cauvaldor et 
départemental, 
Assurer les tâches 
administratives liées au 
fonctionnement du RPE  

DG DES 
SERVICES A 
LA 
POPULATION 
 
Culture 
(Cinéma Robert 
Doisneau) 
 
(Temps non 
complet 30 h / 
semaine) 
 
1er grade 
vacant 

Cadre d’emplois 
des assistants de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques  
Filière Culturelle 
Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public  
Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite de 6 
ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
d’animateur 
projectionniste 
(ouverture 
cadre d’emplois 
1er grade 
vacant) 

Notamment  
CHEF DE CABINE ET 
PROJECTIONS 
Assurer les projections 
numériques en salle, 
Suivi des DCP auprès de 
VEOCINE, 
Veiller à la sécurité du 
public et à la bonne 
application de la 
réglementation des 
Établissements 
Recevant du Public 
(ERP)  
MAINTENANCE DU 
MATÉRIEL  
Assurer l’entretien 
courant des appareils de 
projection numérique et 
de la cabine de 
projection et un premier 
niveau de maintenance 
des salles, 
Assurer les bonnes 
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relations avec les 
prestataires techniques 
internes et externes à la 
collectivité territoriale, 
Entretenir et suivre les 
serveurs et bibliothèques 
ACCUEIL DU PUBLIC 
ET CAISSES  
Ouvrir et fermer 
l’établissement, 
Présenter des séances 
lors des soirées 
thématiques, 
Assurer la billetterie des 
séances  
ANIMATION / 
MÉDIATION  
Accueillir et gérer la 
logistique de la venue 
d’intervenants, 
Participer à la 
conception des 
animations (mise en 
place, rangement) et des 
ateliers à destination de 
tous les publics avec un 
focus pour le jeune 
public, 
Gérer et animer des 
séances, dans le cadre 
du dispositif « École et 
cinéma », 
Participer aux réunions 
et aux animations du 
service culture et du 
centre social et culturel + 
valoriser à travers ses 
présentations ces deux 
entités  
COMMUNICATION  
Diffuser le programme 
papier / Commander les 
affiches,  
Affichage cinéma, vitrine 
extérieur, vie du cinéma 
Créer des cartons, 
formater des DCP 

DG DES 
SERVICES A 
LA 
POPULATION 
 
Culture 
 
 
(Temps 
complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs  
Filière 
administrative 
Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel de 
droit public  
Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite de 6 
ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste de 
chargé(e) de 
projet culturel  
(ouverture 
cadre d’emplois 
1er grade 
vacant) 

Notamment  
SUIVI ADMINISTRATIF 
Prendre en charge des 
tâches administratives 
liées au poste et aux 
projets suivis 
(présentations pour les 
commission 
thématiques, 
délibérations pour les 
conseils 
communautaires) 
Suivre et rechercher les 
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financements 
Rédiger des comptes 
rendus 

COORDINATION DE 
PROJETS CULTURELS 
Conduire en autonomie 
de projets culturels 
portés par le service 
culture dans la création, 
l’organisation, la 
coordination, la 
réalisation, la 
communication et 
l’évaluation 

POLITIQUE 
CULTURELLE 
Participer aux réflexions 
liées à l’actualisation de 
la politique culturelle 
intercommunale et 
collaborer à l’écriture de 
la stratégie culture 

VIE ASSOCIATIVE & 
RÉSEAU ASSOCIATIF 
Accompagner les 
associations culturelles 
dans leur 
développement de 
projets  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de définir 

les niveaux de rémunération et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
M. le Président énonce que les décisions du président, DIA et engagements financiers ont été notifiés. Il 
demande s’ils appellent des questions. 

 26 DIA ont été instruites entre le 14 et le 22 juin 2022 
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP-
2022-
075 

23/05/2022 

Avenant n°1 marché de travaux - 
Travaux préparatoires aux 

fondations spéciales, de gros 
œuvre, et de consolidation du bâti 
existant – MSPLU de Sousceyrac-

en-Quercy 

plus-value de 10 
621,00 € HT 

Entreprise De Nardi 
19 Bd de la 
Madeleine 
46300 GOURDON 

DP-
2022-
076 

23/05/2022 
Attribution du marché de travaux  - 

Travaux de toiture MSPLU de 
Sousceyrac-en-Quercy 

45 941,60 €  

SARL CCPF 
316 RUE DU 
MOULIN 
19600 ST 
PANTALEON DE 
LARCHE 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
Mme Monique MARTIGNAC indique avoir deux informations à transmettre. Elle a mis en place, il y a un 
moment, le projet de réunir les clubs des aînés. Elle vient de faire passer à l’assemblée un papier à ce 

DP-
2022-
077 

23/05/2022 

Avenant n°2 au marché de maitrise 
d’œuvre - Reprise suivi de chantier 

MSPLU SOUSCEYRAC EN 
QUERCY  

13 440 € soit un 
nouveau 
montant total de 
63 520 € HT 

Groupement 
APARD MICHEL, 
ID BATIMENT, 
CESTI 
Mandataire : 
APARD MICHEL 
Architecte DPLG 
7 Rue Millanges 
33 000 
BORDEAUX 
SIRET : 394 772 
610 000 33 

DP-
2022-
078 

23/05/2022 

Avenant n°2 au marché de maitrise 
d’œuvre – MISSION OPC chantier 

MSPLU SOUSCEYRAC EN 
QUERCY  

7 800 € HT, soit 
un nouveau 
montant total de 
7 800 € HT 

Groupement 
APARD MICHEL, 
ID BATIMENT 
Mandataire : 
APARD MICHEL 
Architecte DPLG 
7 Rue Millanges 
33 000 
BORDEAUX 
SIRET : 394 772 
610 000 33 

DP-
2022-
079 

03/06/2022 
Travaux de raccordement électrique 

- Construction du gymnase de 
Martel 

7 540 € TTC sur 
un budget global 
de 37 700 € HT 

Territoire d'énergie 
du Lot 

DP-
2022-
080 

03/06/2022 

Attribution marché public de 
services - Réalisation d'une vidéo 

sur les produits agricoles et 
alimentaires du territoire 

4200 € HT 

Thomas Pelissier 
(PSR Productions) 
381 route de 
Regouty 
46320 LIVERNON  
SIRET : 
52871023900039 

DP-
2022-
081 

07/06/2022 

Recours à l'emprunt 2022 pour le 
financement des projets inscrits aux 

budgets primitifs - Souscription - 
Annule et remplace 

    

DP-
2022-
082 

14/06/2022 

Attribution du marché public de 
techniques de l'information et de la 
communication - Réalisation d'un 

site internet pour Cauvaldor 

29040 € HT 

STRATIS 
59, allée Jean-
Jaurès - CS 21531 
31015 Toulouse 
CEDEX 06 

DP-
2022-
083 

22/06/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-
2022-
084 

  

Attribution marché public de 
fournitures courantes et services - 
Fourniture et mise en place d’un 
bloc modulaire au  Centre Social et 
Culturel Robert Doisneau 

91 289,00 € 

PORTAKABIN SAS 
4 avenue du Petit 
Paradis  
31150 Bruguières 
Siret : 
30220710500032 

DP-
2022-
085 

28/06/20222 Permis de louer - Cne de Souillac     



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 4 juillet 2022 - Cinéma L’Uxello – Vayrac 
Page 40 sur 42 

 

sujet. L’objectif est de leur présenter les actions et compétences du CIAS (Centre Intercommunal d'Action 
Sociale) de Cauvaldor, les actions du Centre social et culturel Robert Doisneau, et plus particulièrement 
celle du service Séniors, dans lesquels ils peuvent s’inscrire. L’idée est de voir également auprès des 
aînés, s’ils en expriment le besoin, comment nous pourrions partager nos expériences et actions. Pour 
cela, elle a besoin d’avoir une liste à jour des clubs, et elle a du mal à la constituer. A la suite de quoi, elle 
organisera, par secteur, une réunion avec les services de l’animation de la vie sociale. Elle remercie 
l’assemblée de vient vouloir lui remettre le document avec les informations renseignées, cela l’arrangerait 
beaucoup. 
La deuxième chose concerne la mise en route de l’analyse des besoins sociaux. C’est une obligation 
réglementaire qui doit se faire normalement dans le cadre du CIAS. Comme elle a également la double 
casquette avec l’animation du centre social, elle a imaginé partager ce diagnostic socio-démographique 
avec les autres, ainsi que les nombreuses ressources que nous avons : Enfance-jeunesse, Santé, 
Convention territoriale globale, Animation de la vie sociale, Séniors, Familles, etc. Bien entendu, nous 
allons mettre un accent plus particulier sur les besoins des personnes les plus fragiles et des personnes 
âgées, pour faire valoir les actions du CIAS. Tout cela pour avoir une base de travail et savoir comment 
nous pouvons améliorer les secteurs social et solidarité à Cauvaldor. Nous avons mandaté un cabinet 
bordelais, spécialisé dans ce genre de programme et qui a beaucoup collaboré avec les CIAS et CCAS. 
Le cabinet a organisé une séance de présentation et un programme de travail, sur une journée. Le matin 
était consacré aux actions avec les services de Cauvaldor, l’après-midi avec ressources extérieures, CAF, 
MSA, etc. 
Dans un second temps, à la rentrée, nous allons organiser des réunions par secteur, avec les maires et 
élus intéressés, dont le cabinet aimerait obtenir les retours. Les éléments issus de l’INSEE, c’est une 
chose. Les retours de terrain sont autrement plus intéressants. Elle souhaitait informer l’assemblée de ces 
activités et la remercie par avance de sa présence et de son soutien, nos services en ont besoin. Et puis, 
si nous espérons voir grandir cette coopération de l’animation de la vie sociale, et si nous souhaitons 
l’élargir à l’ensemble de Cauvaldor, nous avons réellement besoin de savoir d’où nous partons. Il est 
toujours intéressant d’avoir de bonnes données, et cela nous servira pour vous présenter les dossiers et 
travailler ensemble jusqu’à la fin du mandat. 

M. le Président remercie Mme Monique MARTIGNAC. 

 
Il cède la parole à Mme Dominique BIZAT, pour la semaine de la transition écologique. Celle-ci se fait la 
porte-parole de M. Dominique MALAVERGNE, au sujet de la venue de M. Rob HOPKINS, dans le cadre 
de la Semaine du développement durable. À l’occasion de sa venue, des animations sont prévues. Elle va 
lire le mot rédigé par M. Dominique MALAVERGNE.  

SEMAINE des transitions  
Le président a souhaité informer le conseil communautaire de la suite donnée au projet de conférence de 
Rob HOPKINS. 
L’idée proposée est que cette conférence vienne en conclusion d’une « semaine des transitions à 
Cauvaldor » (le nom reste à arrêter), au cours de laquelle Cauvaldor donne de la visibilité à tout ce qui est 
fait sur notre territoire en matière de transition écologique et de développement durable. Elle s’inscrit dans 
le cadre de la semaine européenne du développement durable. Le développement durable est un concept 
éminemment transversal qui doit guider tous les aspects de l’action publique. 
Le principe de cette semaine a été présenté en commission 6, le 23 juin dernier, et approuvé par ses 
membres. 
L’objectif est de sensibiliser le grand public sur l’urgence de mettre en œuvre les transitions (écologique, 
énergétique, alimentaire, économique et sociale mais aussi en terme d’urbanisme, de mobilité…), et de 
mobiliser nos concitoyens pour passer à l’action, sonner la « mobilisation générale » pour la transition 
écologique. 
Les actions envisagées : 

- des animations, portes ouvertes, visites sur sites, là où la transition est mise en œuvre : services 
communautaires, entreprises, associations, institutions avec lesquels Cauvaldor a noué des 
partenariats 

- le 30 septembre, au théâtre de l’usine : un forum des transitions ouvert avant et après la 
conférence de Rob Hopkins 

Mme Dominique BIZAT résume en disant qu’il s’agit de profiter de la venue de M. Rob HOPKINS pour 
mettre en avant ce qui se fait déjà sur le territoire, ce qui doit être fait et ce qui peut être fait, pour valoriser 
nos actions et notre territoire, et sensibiliser la population. 
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M. le Président explique que l’idée est d’ouvrir ce débat avec la conférence de M. Rob HOPKINS, et d’en 
profiter pour permettre aux structures, collectivités et associations, qui ont déjà engagé des actions, d’en 
faire la promotion. 

Mme Dominique BIZAT mentionne qu’elle était, ce jour, en réunion avec M. Ivor de HEMMER, chargé de 
mission PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) et Habitat à Cauvaldor et une représentante d’EDF. 
Celle-ci expliquait que l’entreprise organisait des formations aux éco-gestes. Elle répète que ce type 
d’animations aura pour objectif de valoriser le territoire. 

M. le Président ajoute également l’objectif des actions concrètes qui y sont menées. Il ne s’agit pas pour 
Cauvaldor de faire du militantisme, ce n’est pas l’ambition de la collectivité, mais de promouvoir les 
initiatives qui pourraient être amplifiées. 

 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la thématique 
Communication, aimerait compléter les propos de M. Christophe PROENÇA au sujet de l’invitation qui 
vous est faite de participer à la Fête du tour. Si vous souhaitez participer au déjeuner à Rocamadour, vous 
devez vous inscrire auprès de Mme Valérie GENEVOIS, directrice du service communication de 
Cauvaldor, qui est ici et disponible à la fin de la réunion. D’autre part, les sacs qui vous ont été remis 
montrent le travail qui a été fait par les services culture, patrimoine et communication réunis. A l’intérieur 
desquels vous trouverez une affiche de la Fête du tour, un fascicule sur l’annuaire des producteurs locaux, 
le Quiquoioù de l’été, les programmes de Ciné Belle Etoile, etc. Il remercie l’assemblée et invite les élus à 
s’inscrire pour le déjeuner de la journée du 9 juillet. 

M. le Président souhaite également remercier les services qui ont fait un gros travail dans le cadre du Tour 
de France, ce qui nous a énormément occupé. Les services ont réussi à valoriser cette animation et à 
mettre Cauvaldor en avant. Il les remercie encore beaucoup pour ce travail. 

 

M. Christophe PROENÇA évoque la période de chaleur d’il y a 15 jours. La Préfecture a interdit 
l’organisation de manifestations sportives sur tout le territoire, et au dernier moment, le vendredi à 17 
heures. Nous avons donc dû annoncer aux personnes concernées de ne plus rien faire. Cela a eu des 
conséquences dramatiques pour certains. Il était à Martel ce jour-là. Mais il prend également l’exemple de 
Bretenoux et Souillac, qui organisait un tournoi avec des jeunes venant de toute la France. Les cars et les 
enfants étaient là, et les hébergements réservés. Donc, aucunes entrées financières mais des sommes à 
sortir. L’État, à part avoir interdit les manifestations, n’a pas été présent. Il faut savoir que cela va 
nécessairement avoir des conséquences, et certaines associations peuvent être mises en grande 
difficulté. Nous étudierons avec la commission sports celles qui sont vraiment en danger. Le Département 
va maintenir la subvention, même si les manifestations n’ont pas eu lieu. Et nous, nous serons peut-être 
amenés, comme nous l’avions déjà fait pendant le Covid il y a un an ou deux, à sortir 2 ou 3 clubs de la 
panade, il s’excuse d’utiliser ce terme, mais il n’en trouve pas d’autre.  

M. le Président précise, qu’en revanche, l’arrêté préfectoral peut nous permettre de jouer sur les 
assurances. Il faut aussi dire à nos clubs de regarder du côté de leur assurance. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que, lorsque ces clubs organisent des tournois, ils engagent des 
sommes importantes, mais ils doivent également prévoir une trésorerie pour compléter leur activité de 
l’année. Il y a un réel manque à gagner pour toutes les associations, qui comptent sur ces budgets et qui, 
dans ce cas, ne seront pas présents. 

M. Michel SYLVESTRE souligne que les clubs commandent aussi auprès des commerçants, boulangers, 
etc., qui eux-mêmes se retrouvent avec des commandes sur les bras. C’est l’effet cascade. 

 

Mme Angèle PRÉVILLE revient sur la présentation de Mme Dominique BIZAT, et demande s’il est 
possible de remettre à l’écran les objectifs de développement durable. Certes, nous n’allons pas faire de 
militantisme au sein de la Communauté de communes, il n’empêche que, ce qui est devant nous 
concernant le développement durable, nous devons tous nous en emparer, et notamment pour nos 
projets. Elle-même avait proposé 17 objectifs à ce sujet. Dans les pays étrangers, aussi divers que les 
pays du Golfe Persique ou d’Amérique du Sud, elle a vu dans les COP et dans des ateliers, des projets 
portés et mis en avant par les élus, qui inscrivent dans quels objectifs de développement durable ils se 
situent. Tel projet concerne tel sujet, avec tel objectif, etc. L’année dernière, lorsqu’il y a eu la loi Climat et 
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Résilience, elle a évoqué ce sujet avec Mme la Ministre Barbara POMPILI lors d’une audition. Celle-ci lui a 
répondu, qu’effectivement, cela aurait été une bonne idée, mais nous ne l’avons pas fait. Sur chaque 
article de loi, nous aurions pu dire que telle disposition permet de répondre à telle ou telle chose.  
Il y a 17 objectifs, et notamment le 14ème, au sujet de la vie aquatique. Nous aussi nous pourrions inscrire 
des objectifs de développement durable. Des pays étrangers le font, mais nous aussi nous sommes 
dedans pour nos décisions, et il serait très bien que nous arrivions à identifier, nous tous les élus, que tel 
projet répond à tel objectif sur le développement durable. Parce que nous devons tous nous en emparer, 
nous avons tous des efforts à faire et à afficher. Ces objectifs de développement durable sont 
internationaux et utilisés par tout le monde. Nous avons donc à réfléchir comment inscrire nos différents 
projets dans cette nomenclature, qui a été choisie une bonne fois pour toute, et que nous avons signée en 
tant que pays. Seulement, en France, nous ne les mettons pas vraiment en pratique. Nous pouvons aussi 
nous inscrire dans cette dynamique-là. 

M. le Président mentionne que tel est l’objectif et la raison de la présentation sur le diaporama. 
Après, nous devons faire la différence entre nos actions publiques, qui relèvent de la collectivité, et les 
initiatives portées aussi par d’autres acteurs, associatifs notamment. Et cette Semaine des transitions va 
leur permettre également de les faire valoir. 

 

M. Antoine BÉCO, maire de Loubressac, a un petit mot à propos des destinations et du tourisme. Pour 
ceux qui ne le sauraient pas encore, bien que les médias s’en soient emparés depuis quelques jours, 
Rocamadour, Martel et Beaulieu-sur-Dordogne intègrent, depuis le 25 juin, le prestigieux réseau des Plus 
Beaux Villages de France. Ils rejoignent Collonges-la-Rouge, Curemonte, Autoire, Carennac et 
Loubressac sur la liste des merveilles reconnues par le label. Cela représente 8 pépites patrimoniales sur 
un territoire restreint, dont 5 villages sur Cauvaldor. Une telle densité est assez rare et mérite d’être 
soulignée, cela est même un privilège lorsque l’on connait l’exigence des critères de ce classement. 
Depuis de nombreuses années, l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne œuvre pour la promotion des 
plus beaux villages de notre territoire, diffuse des outils de découverte et assure un rôle d’observatoire de 
leur fréquentation. Dans le cadre de ces trois nouvelles candidatures retenues, l’Office de tourisme Vallée 
de la Dordogne a joué un rôle déterminant. Il est persuadé, qu’avec Rocamadour la cité sacrée, Martel la 
ville aux 7 tours, Beaulieu-sur-Dordogne la Riviera limousine, Carennac entre Moyen-Âge et Renaissance, 
Curemonte village médiéval, Autoire petit Versailles, Loubressac sur son promontoire perché, et Collonges 
la Rouge 1er village labellisé en 1982, nous avons aujourd’hui, il en est certain, un nouveau levier de 
communication pour notre destination Vallée de la Dordogne, qui fait aujourd’hui beaucoup d’envieux au 
niveau national. Il remercie M. le Président et l’assemblée. 

M. Raphaël DAUBET le remercie également. Il estime que ces labellisations sont un fait majeur dans notre 
politique touristique et elles vont être un atout capital, parce qu’elles vont garantir une fréquentation dans 
les prochaines années qui ne se limitera pas nécessairement à la période estivale. Nous le voyons sur les 
Plus Beaux Villages de France, l’affluence a tendance à s’étoffer sur les ailes de saison, et même hors 
saison. C’est pour cela aussi que ces labels sont très intéressants. Nous sommes très fiers d’avoir un 
territoire aussi riche. Merci pour votre action à l’OTVD. 

 

Mme Caroline MEY évoque le développement durable et le bien-être de la population dans un 
environnement préservé, et la signature, le demain, de la CTG (Convention Territoriale Globale). Cette 
convention est officiellement la seconde de Cauvaldor, c’est un évènement. Dans la mesure où nous 
avons un plan d’action concret à mener en faveur des familles, de notre population, pour l’attractivité etc., 
chaque commission thématique va s’emparer de ces actions, et nous allons donc pouvoir prévoir un 
développement harmonieux de notre population. Cette signature a lieu demain, avec nos nombreux 
partenaires, et principalement la CAF. De ce fait, elle demande au service communication de bien vouloir 
mettre à jour le site internet, puisque l’ancienne CTG y figure encore 

 

En l’absence d’autres informations et questions diverses, M. le Président lève la séance à 20h. 

 

Le secrétaire de séance, 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD 
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